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Geopolitics and International Organisations, Automne 2023


Votre identité :___________________________________________________________________

NOTE :  _________/30
L’épreuve comporte deux parties et a une durée maximale de 2h30. Aucun document n’est autorisé.
PARTIE 1- COMMENTAIRE DE CIVILISATION______ /20 
Dans une argumentation structurée faisant appel à vos connaissances personnelles et au cours magistral, vous ferez un commentaire de civilisation de l’un des deux textes proposés, sans dissocier le fond de la forme. Le texte choisi, quel que soit sa langue, devra être commenté soit en français, soit en anglais.

Barème :
	
Introduction : ________ /4                                                 Développement :  ________ /9 

Conclusion :  _________ /3                                                 Langue : _________/4 

Bonus anglais : 
- Un bonus de 0.5 point est attribué pour le choix du texte en anglais. 
- Un autre bonus est accordé au travail rédigé totalement en anglais. En fonction de la qualité de la langue anglaise, ce bonus va de 0.5 à 2 points.






TEXTE 1:

De l’utilité des COP pour répondre à l’urgence climatique
Laurent Fabius[footnoteRef:1], Groupe d'études géopolitiques (GEG)[footnoteRef:2], Septembre 2021 [1:  Actuel Président du Conseil constitutionnel français, ancien Premier ministre et ministre des Affaires étrangères et du Développement international et Président de la COP21.]  [2:  Organisme indépendant, le Groupe d’études géopolitiques est un think tank, un centre de recherche innovant et un éditeur scientifique, domicilié à l’École normale supérieure, disposant d'un bureau à Bruxelles.] 

En 2015 et dans les mois qui suivirent, l’Accord de Paris et la COP 21 qui l’a permis ont fait l’objet d’un large soutien de l’opinion et d’un réel mouvement d’espoir. En même temps que l’Accord était adopté, l’acronyme « COP », terme générique anglais qui désigne en droit international la « Conference Of Parties » regroupant l’ensemble des Etats parties à un Traité, passait du langage d’initiés au langage courant.
Depuis, les critiques ne manquent pas à l’égard des COP pour reprocher à ces vastes événements annuels de ne pas ou plus produire des résultats suffisants, d’être lourds et coûteux. Certains suggèrent même que cette formule pourrait être remplacée par des accords réservés aux grands pollueurs (le G20) ou par des réunions souples sur la seule base du volontariat. Ils en concluent que la négociation interétatique au sein de l’ONU, la méthode des COP, ne fonctionne plus et qu’il faudrait procéder autrement.
D’une façon paradoxale, les critiques contre les COP de la part des climatosceptiques sont parfois rejointes par les discours tenus dans certains milieux « pro-climat ». L’argumentation est évidemment différente : « Nous en avons assez, disent ces derniers, des réunions au sommet. Stop aux grands-messes ! On ne peut rien attendre des gouvernements. C’est aux citoyens eux-mêmes qu’il revient d’agir. » La solution se trouverait selon eux dans ce qu’on appelle l’« écologie du quotidien », dans les « petits gestes », dont l’addition, étendue au niveau mondial, serait mieux capable d’obtenir les résultats espérés. Pour ma part, je suis convaincu que nous avons besoin à la fois des uns et des autres. La controverse, voire l’opposition, entre ces deux formes d’actions – globale et locale, collective et individuelle, gouvernementale et citoyenne – apparaît vaine. Progresser implique « petits gestes » et « grandes décisions », examinées souvent dans les COP.
Les COP sont en réalité faites pour placer chaque gouvernement, chaque acteur devant ses responsabilités, face à l’opinion mondiale et dans la durée. La confrontation périodique de tous les acteurs de la société politique, scientifique et civile, en un même lieu, à un même moment, pour un même but, sous les auspices de l’ONU et le regard critique de l’opinion internationale, est certes complexe, mais elle apparaît indispensable. Les grands pays pollueurs, et leurs dirigeants, doivent être placés publiquement devant leurs responsabilités mondiales. Les plus petits pays doivent eux aussi pouvoir être entendus, ce qui serait impossible si on confiait par exemple au seul G20 le soin de décider en matière climatique. Les COP fixent un cap, un horizon, pour l’action. Elles sont aussi des accélérateurs de décision. Si chacune est différente, toutes ont en commun de sensibiliser le grand public et de renforcer la culture citoyenne de lutte contre le dérèglement climatique. Supprimer les COP reviendrait à offrir un cadeau aux climatosceptiques et aux adversaires du multilatéralisme. Face à ce problème mondial essentiel, les COP ont le mérite de faire pression sur tous les États pour dialoguer, évaluer et décider. Ce serait une faute de les abandonner.
Cela ne signifie pas que toutes les COP soient des réussites et que toutes leurs modalités soient exemplaires : certaines ont été décevantes, dont l’exemple le plus cité est Copenhague en 2009. Pour autant, chacune a apporté quelque chose ou, du moins, traduit la réalité de la situation sous le regard du monde entier. Il n’y a pas de recette pour en garantir le succès. À chaque COP, la détermination d’objectifs accessibles et compréhensibles par le plus grand nombre est essentielle. Un calendrier du programme des COP sur cinq ans – innovation importante – permettrait de mieux évaluer les objectifs et les résultats.
Pour prendre les plus récentes, la COP 20, à Lima en 2014, sous la présidence de Manuel Pulgar Vidal, a fait avancer la préparation de la Conférence de Paris en 2015 et installé l’agenda pour l’action « Lima-Paris », réunissant ainsi dans une même enceinte les initiatives des États, des collectivités locales et des entreprises. La COP 21, sous ma présidence, a permis l’Accord « historique » de Paris. La COP 22 de Marrakech en 2016 a prolongé utilement l’Agenda de Lima et les résultats de Paris. Les COP 23 de Berlin et 24 de Katowice n’ont pas pu aboutir à rehausser les ambitions générales des États, mais elles ont permis d’élaborer une grande partie du règlement d’application (« rulebook ») de l’Accord de Paris. La COP 25 de Madrid, si elle a légèrement avancé sur la question majeure des océans, n’a pas pu rehausser les ambitions globales des États, ni régler, comme on pouvait l’espérer, les questions résiduelles liées au règlement d’application et appelées par les spécialistes « article 6 » (marchés du carbone) et « article 8 » (financement des pertes et dommages).
La COP 26 qui doit se tenir cette année à Glasgow sera cruciale. Elle devra notamment enregistrer les nouvelles contributions déterminées nationales (CDN) des États, c’est-à-dire leurs engagements, attendus en hausse. Elle marquera l’entrée en application effective de l’Accord de Paris. Ses priorités sont l’engagement concret des pays développés à financer la transition écologique des pays en développement à hauteur d’au moins 100 milliards de dollars par an, les discussions sur les mécanismes de marchés carbone et les plans d’adaptation des pays aux effets du changement climatique. Elle devra se préoccuper d’adaptation et pas seulement d’atténuation. La COP de Glasgow montrera si, comme il est crucial de le décider, la relance économique postpandémie Covid-19 nous fait progresser vers une société bas-carbone ou si en réalité on y renonce. Pour cela la pré-COP 26 et les rencontres internationales en amont de la conférence joueront un rôle clef. Le sommet climat organisé par les Etats-Unis le 22 avril 2021 à l’occasion de la journée de la Terre et les sommets du G7 et du G20, présidés par le Royaume-Uni et l’Italie, devront favoriser concrètement l’action. La COP 26 renforcera les liens entre lutte contre le changement climatique, préservation de la biodiversité et objectifs du développement. Quant à son format, il est essentiel qu’elle puisse se tenir en présentiel afin de faciliter les négociations.
Le succès de Paris n’a été possible que par la confiance construite avec les participants sur place et par les discussions informelles qui se sont tenues jusqu’au dernier moment : les modalités des négociations influent évidemment sur leur contenu.
Avec la Conférence de Paris 2015, les objectifs en matière de lutte contre le réchauffement ont été décidés : on ne va pas recommencer chaque année. Il faut à présent les appliquer. Les COP doivent perdurer mais aussi évoluer. Elles ont été longtemps des instances consacrées à la négociation d’objectifs. Elles doivent maintenant davantage viser à évaluer les résultats, à fixer les ambitions à court, moyen et long termes, et à coordonner les actions de tous les partenaires, à la fois publics et privés. Ce faisant, elles tracent la voie pour une forme nouvelle de multilatéralisme à la fois universel, transparent, inclusif et ouvert, où coexistent obligations mondiales, engagements de chaque Etat et adhésion des sociétés civiles. Face au défi global et urgent du dérèglement climatique, des COP rassembleuses et ambitieuses, soigneusement préparées, sont essentielles pour favoriser l’action.


TEXT 2:
Do International NGOs Still have the Right to Exist?
March 2016. By Deborah Doane[footnoteRef:3], The Guardian [3:  Deborah Doane is a journalist who writes on international development and civil society issues. She has worked as a journalist in the NGO sector for over 20 years.] 

It’s highly unlikely that corporate bosses regularly ask themselves if their businesses have a right to exist. Their goal is to sell stuff and make a profit. But if your goal is to alleviate poverty and human suffering – in the face of statistics showing mixed outcomes – is this, in fact, the most important question an International NGO (INGO) can ask of themselves?
At the BOND conference last week, in a session entitled How can INGOs survive the future, Penny Lawrence, the deputy CEO of Oxfam stated bluntly: “we need to earn the right to survive the future.” It is like the sector’s very own Damascene moment.
Plagued with concerns about accountability and effectiveness, alongside an NGO backlash both at home and abroad, there is clearly something afoot. Oxfam International is shifting its headquarters to Nairobi. ActionAid moved to Johannesburg long before, while Amnesty International is decentralising at a rapid pace too. But aside from a shuffling of senior staff and some programme staff, none that I’m aware of – with the outstanding exception of Everychild (an INGO dealing with children’s rights) – has gone so far as to ask the question “do we have a right to exist?”
Prof Robert Chambers in his book, Development: Whose Reality Counts? Putting the First Last, reflects on the view that listening and participation isn’t enough: the whole idea of empowerment means development institutions need to disempower themselves too. The book is about the urban/rural and north/south bias, but his overall thesis resonates far more widely: much of the challenge of development, he argues, is to give up power. It could be argued that over the past two decades, many have done little more than pay lip service to the sentiment.
Power, ironically, is what may be holding INGOs back from achieving impact. Ben Ramalingam, from the Institute of Development Studies said that this has led to a sort of Faustian bargain: with money and access to the corridors of places from Westminster to the World Trade Organisation, INGOs have failed to take risks and instead simply pacified everyone at the expense of seeking real change. Beris Gwynne, the former director of World Vision International agreed: “We’ve become used to being in business, so we’ve become less and less courageous.”
If devolving power is what’s needed, it’s one thing to acknowledge it. But as with many things, by far the biggest challenge will be in the execution. It was remarked that of the $150bn (£105bn) spent in aid globally, still only 1% directly reaches southern civil society organisations. I know from experience how frustrating southern NGOs find it when there’s always money to write a report or host a workshop, but never enough for more local staff. If poverty could be overcome from report writing, then we would have solved it long ago.
Devolving power or earning the right to exist will demand confronting some challenging paradoxes: INGOs know they need to take more risks, but donors demand control. They know we need to collaborate more, but with that comes endless talk shops and more layers of complexity … and possibly more reports. They know we need to be enablers and listeners, but INGOs still have the budgets and the power to decide what to do with what they’ve heard.
Perhaps a practical way forward is to confront the real question: what’s the value added of INGOs and what do they need to devolve to others, and to let go of? As one participant remarked: would the poor pay for your services? While marketisation in this way probably takes things too far, it’s a provocative question. Would a poor farmer think its valuable for me to write and present a paper at a high-level UN panel, on the causes of her impoverishment, or would it be better to simply give her the cheque (more income than she might see in years) and let her do what she wants with it? Which action will make her less poor, both now and in the future? After 60 plus years of development in practice, it’s hard to say.
INGOs are, thankfully, starting to confront these home truths. If, in answering the difficult questions, they don’t find strong enough answers from beyond the hallowed halls of Oxford, London, New York or Geneva (ie the South) to justify their ongoing existence, then letting go in part or in whole seems the logical and most just next step to take.




PARTIE 2- QUESTIONS DE COURS /25 : 2.5 = _________/10
Vous répondrez aux questions suivantes le plus précisément possible, avec des phrases complètes et une attention particulière à l’orthographe.
1. Qu’est-ce que le droit d’ingérence ? Donnez-en deux exemples dans l’histoire ou l’actualité. /2
2. Expliquer le mode de financement des ONG /2.5
3. Citez deux indicateurs parmi ceux généralement utilisés pour mesurer le développement et expliquer en quoi chacun d’eux consiste /2
4. Citez trois différences entre la Cour internationale de justice (CIJ) et la Cour pénale internationale (CPI) /1.5
5. Qu’est-ce que l’ethnocentrisme ? /0.5
6. Présentez : 
a. le tiers-mondisme /1
b. le mouvement des non-alignés /1
7. En vous référant aux dates suivantes : 1951, 1957 et 1992, quelles furent respectivement les trois principales organisations internationales caractéristiques de l’intégration supranationale en Europe de l’Ouest ? /1.5
8. Dans le cadre de la diplomatie environnementale, présentez le G77. /2
9. Deux Etats non-membres participent aux sessions de l’Assemblée générale de l’ONU en qualité d’observateurs ; quels sont-ils ? /1
10. Dans le cadre du droit international de l’environnement, expliciter puis discuter « le principe des responsabilités communes mais différenciées. »   /5
11. Expliciter et discuter l’assertion suivante : « Did you say ‘Soft Power’? Bullshit! Jamais ‘soft’, toujours ‘hard’. Seul le « Hard Power » est efficace. » /5
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